
 

 

 

 

 

APPELS DE CANDIDATURES 
PREALABLE A L’ATTRIBUTION DE BIENS 

www.safer-bretagne.fr 
 

Communes principales : 
KERFOURN et NOYAL-PONTIVY 
« Ty Neüe » 
 
Surface totale : 2 ha 08 a 80 ca   

Commune de KERFOURN(56) : 1 ha 05 a 00 ca   

Section ZR 3 

Commune de NOYAL-PONTIVY(56) : 1 ha 03 a 80 ca  

Section : YD- 38  
 

Classification PLU : A 

Suivi par :  
 
LE FUR Adrien 

(02 97 46 57 74) 
 

Commune principale : BREHAN 
« Jegu » 
 
Surface totale : 5 ha 21 a 60 ca   

Section VA 20 ; 21 ; 22, 24  
 
Classification PLU : A 
 
 

Suivi par :  
 
LE FUR Adrien 

(02 97 46 57 74) 
 

Commune principale : 
FORGES DE LANOUEE 
« Fossac » 
 
Surface totale : 92 ha 68 a 58 ca   
 

A vendre et à reprendre en 
intermédiations locative 

 
Bâtiments : 5 poulaillers, 2 hangars 

+ matériel 
 

A VENDRE  Surface sur la commune : 82 ha 36 a 58 ca  

Section  ZD 77 -  Section ZT 40, 65,103 – Section ZV 86, 93, 
94, 102, 109, 110 - Section ZX 77, 121 - Section ZY 1, 84, 94  

A LOUER  Surface sur la commune : 10 ha 32 a 00 ca  
Section ZD 40 – Section ZS 128, 129 
 
Classification PLU : A 
 

Suivi par :  
 
LE FUR Adrien 

(02 97 46 57 74) 
 

Communes principales : 
 
GOURIN « Kerdrenhovarn » 
LE SAINT « Cromenou et 
Kervourch » 
 
Surface totale : 57 ha 89 a 05 ca   
 

Avec Hangar 

 Commune de GOURIN : 13 ha 27 a 41 ca  

 Section XC 26,  27, 29 - Section YX 20 

 

 Commune de LE SAINT : 44 ha 61 a 64 ca  

Section  A 1, 4, 5,17, 18, 21, 22 

Section B 158 à 170, 192, 193,198, 516, 520 à 527, 530, 531, 
533, 534, 536, 537, 538, 539, 540, 547, 549, 555 à 558,  624  
 

Classification PLU : A 
 

Suivi par :  
 
AUBRY Nicolas 

(02 97 46 57 72) 
 

 
 

Les personnes intéressées sont priées de faire acte de candidature, par écrit, dans le délai de 15 jours prenant effet à compter 
de la date de parution du présent appel de candidature au siège social de la SAFER Morbihan , Maison de l'Agriculture - 
Avenue Borgnis Desbordes - BP 398 -56009 Vannes - E-mail : cpascal@safer-bretagne.fr  où des compléments d'information 
peuvent leur être fournis. Passés les délais de publicité légale, les demandes ne seront plus prises en considération. Cet avis 
ne saurait, en aucun cas, être considéré comme un engagement d'attribution de la SAFER à l'égard des candidats 
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